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REYÜE MILITAIRE SDISSE

LI'Annee N° S Aoüt 1906

LA

Nouvelle Convention de Geneve

La conförence diplomatico-technique « pour la Revision de la
Convention de Geneve, du 22 aout i8l>4» vient de tenir ses

importantes assises en cette ville, du 11 juin, jour de Ia söance

d'ouverture, au 6 juillet, date de cloture et de signature du traite
remanie.

Conformöment au voeu formule par le Conference de la Haye
en 1889, le Conseil födöral avait invite les Puissances sigria-
taires de la ((Charten humanitaire bien connue, ä dösigner des

Dölöguös pour une Conference qui se tiendrait ä Geneve,
berceau de cette Convention, et qui aurait pour mission de reviser
ce traite, en tenant compte des expöriences faites au cours des

quarante dernieres annees.
II ne s'agissait pas de creer de toutes pieces une ceuvre nouvelle

; mais en s'inspirant des legons des dernieres guerres, ainsi

que des critiques formulöes par Ia science, de rendre la Convention

de 1864 plus precise, plus claire, plus complete, et d'en
enlever certaines dispositions reconnues impraticables ou exces-
sives. A cet effet, le Departement politique avait elabore comme
point de döpart de l'ensemble cles deliberations, un recueil docu-
mentaire de 106 pages in-4° (Berne, Staempfli), contenant en

rösumö l'historique des dispositions legales les plus importantes

sur Ia matiere de 1867 ä 1899, ainsi qu'un extrait
bibliographique des travaux de Lueder, Ziegler, Moynier, Gillot, etc.>

sur le but ä poursuivre (1876-1902).

1906 4o
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On v trouve, notamment ä la page 97, le questionnaire-pro-
gramme que voici :

1. La Convention de Geneve pose le principe que les militaires blesses ou
malades doivent elre recueillis et soignes, ä quelque nation qu'ils appartiennent

(article 6, 1" alinea). Y a-t-il lieu d'ajouter que les militaires mis hors de

combat seront protegös contre les mauvais traitements et le pillage '.' Faudrait-
il, en outre, stipuler:

a) que Tinhumation ou Tincinöration des morts devra etre precedee d'un exa¬

men attentif de leur cadavre '?

b) que tout militaire portera sur lui une marque permettant d'etablir son
idenlite ".'

c) que la liste des morts, des blesses et des malades recueillis par Tennemi

sera remise, le plus tot possible, par celui-ci, aux autorites de leur pays
ou de leur armee '.'

2. Poser lo principe que les blesses et les malades restent soumis aux lois
generales de la guerre et que s'ils tombent entre les mains de Tennemi, ils
seront consideres comme prisonniers de guerre. Supprimer les dispositions
relatives au renvoi des malades et des blesses (article 6, 1"-, 3C et 4P alineas).

3. Ne convient-il pas d'enumerer d'une maniere plus complete le personnel
sanitaire protege par la Convention (article 2) Y a-t-il lieu de mentionner le

personnel des societes de secours volontaires et de determiner Ies conditions
auxquelles ce personnel sera neutralise'.'

4. D'apres l'article 2 de la Convention, le personnel sanitaire et religieux
participe au benefice de la neutralite seulement lorsqu'il fonctionne et aussi
longtemps qu'il reste des blesses ä relever et ä secourir. Ne faut-il pas le declarer

inviolable en tout etat de cause '?

5. Stipuler que le personnel sanitaire continuera, meme apres l'occupation
par Tennemi, ä remplir ses fonctions sous les ordres de l'autorite militaire
ennemie. Des que ses services pour les malades et les blesses ne seront plus
necessaires, l'autorite militaire devra, sur sa demande, ie renvoyer et, si cela
est possible sans nuire aux Operations militaires, le faire reconduire aux avant-
postes de son armee par le cbemin le plus court. En se retirant, ce personnel
empörte les objets et instruments de Chirurgie qui sont sa propriete
particuliere.

6. Stipuler que les belligerants doivent assurer au personnel sanitaire tombe
entre leurs mains la jouissance integrale de son traitement (voir article 7 de la
Convention de La Haye pour Tadaptation ä la guerre maritime des prineipes de
la Convention de Geneve).

7. Statuer que la neutralite. cesse pour le personnel sanitaire, s'il commet
des actes hosliles autrement que pour sa propre defense, Ie port d'armes ne lui
etant d'ailleurs pas interdit.

8. Supprimer les dispositions relatives aux habitants du theatre de la n-uerre
(article 5).

9. L'article 1" de la Convention stipule que les ambulances et les höpitaux
militaires seront reconnus neutres, et comme tels, protegös et respectes par les
belligerants, aussi longtemps qu'il s'g trouvera des malades et des blesses.
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Ne serait-il pas opportun de modifier cette disposition dans le sens que les

ambulances, k savoir — selon Tinterpretation donnee par la Conference de 1868

— les höpitaux de campagne et autres etablissements temporaires qui suivent
les troupes sur les champs de bataille pour recevoir des malades et cles blesses,
doivent elre considöröes neutres en loutes circonstances et que, des lors, si
elles tombent entre les mains de l'ennemi, celui-ci devra les rendre ä leur
armee, dös qu'elles ne lui sont plus necessaires pour les soins ä donner aux ma.
lades et aux blesses '?

Suivant le meme article, la neutralite cesse si ces ambulances ou ces höpitaux

etaient gardes par une force militaire.
Peut-etre est-il preferable de dire que la neutralite des etablissements

sanitaires cesse si Tennemi en use dans des buts de guerre, en ajoutant que le fait
d'etre protegös par un piquet ou des sentinelles ne les prive pas de cette prero-
gative. Le piquet ou les sentinelles, en cas de caplure, seraient consideres
comme prisonniers de guerre.

10. Examiner s'il n'y a pas lieu d'inserer dans la nouvelle Convention une
disposition statuant que les bAtiments et le materiel des höpitaux fixes appartenant

ä TEtat demeureront soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront etre
detournes de leur deslination, tant qu'ils seront necessaires aux soldats blesses

et malades qui s'y trouvent.
1 1. Examiner s'il y a lieu de stipuler (pie le materiel des societes de secours

reconnues et autorisees doit etre considere en toute circonstance comme
propriete privee.

12. Examiner la queslion de savoir s'il y a lieu de maintenir comme signe
distinetif unique la croix rouge sur fond blanc (article 7 de la Convention) ou
s'il convient d'admettre des exceptions pour des Etats non chretiens, la
Turquie, par exemple, qui a remplace la croix rouge par Ie croissant rouge.

i3. Examiner s'il y a lieu de stipuler que les Etats contraetants auront ä

prendre les mesures legislatives necessaires pour punir toute infraction ä la
Convention.

i4. Examiner, enfin, s'il convient d'inserer dans la nouvelle Convention une
disposition engageant les Etats signataires ä pourvoir ä ce que la Convention
et les peines auxquelles s'exposent les violateurs soient portees ä la connaissance

des troupes et de la population.

Sur 4o Etats signataires, 37 ont repondu ä l'appel de la Suisse,

envoyant pour la plupart des dölögations importantes : Russie
6 dölöguös; Japon 5, France 1\, Allemagne 4, etc., soit, au total,
une centaine de plenipotentiaires environ.

La Turquie, la Bolivie et le Venezuela firent, par contre,
döfaut; de meme la Colombie, ensuite de son assentiment tardif
ä la Convention elle-meme.

Quoi qu'il en soit, si l'on se reporte ä quarante-deux ans en

arriere, epoque de Ia premiere conförence avec ses 17 Etats
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seulement et leurs 27 dölöguös, on voit que d'europöenne, l'ceuvre

de charite internationale est actuellement mondiale, soit
quasi universelle! Xe s'ötend-elle pas aux trois Amöriques
(Nord, Centre et Sud), ä l'Asie (Perse, Siam, Chine, Japon et

Coröe) et möme ä l'Afrique (Congo)
Le groupement politico-göographique a bien change, lui aussi:

remplacement cles Etats germaiiiques par l'Empire d'Allemagne,
disparition des Etats pontificaux, de la Röpublique Sud-Afri-
caine, cle l'Etat d'Orange, l'autonomie des Etats balkaniques, de

la Norvege, etc.

Quant ä la composition des dölögations, nous voyons: i° des

diplomates di primo carlello, tels que M. Revoil, ambassadeur
de France ä Berne ; le fröre du Chancelier d'Empire, M. de

Bülow, ministre d'Allemagne en la möme ville; M. Moreno,
ministre argentin ä Rome, celui de Chine ä La Haye, etc. ; 20 des

hommes de loi fameux, comme les [irofesseurs Renault, de Paris

; Zorn, de Bonn, et d'autres ; enfin 3° une vingtaine de

reprösentants des divers corps de santö militaire. Parmi ces derniers,
citons le gönöralissime du service de sante autrichien, l'eminent
Dr Uriel; le D1' Schucking, de Salzbourg ; le sanitaHs-inspector
Dr Villaret. membre du Conseil de l'Acadömie medico-militaire
prussienne, de notorietö incontestöe; le si sympathique et si

distingue mödecin major-gönöral D1' Randone, du ministere de la

guerre, ä Rome; le Dr O'Reilly, des Etats-Unis; le'Dr Hub-
benet, Chirurgien en chef de Port-Arthur, et, du camp jadis
adverse, le savant Dr Haga; le medecin-principal francais Pau-
zat ; le capitaine-medecin norvögien Dane, qui se rendit
prealablement ä Heiden (Appenzell) honorer de visu le vieil Henri
Dunant ; enfin, des mödecins d'Espagne, Grande-Bretagne,
Belgique, Pays-Bas, Suede, Dänemark, etc.

* *
Passons sur Ia solennite inau^urale du Congres, kYAula, que

Ies journaux quotidiens ont racontee avec force details.
*

La deuxieme assemblee des dölöguös (77 presents), se tint le
12 juin dans la salle du Grand Conseil. Elle eut pour objet
principal des Communications diverses d'ordre administratif,
telles que : fixation du reglement intörieur des debats (en langue

francaise), fonetionnement du secretariat (proces-verbaux
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serieurement minutes, bulletins officiels ä la presse, ä titre de

grande condescendance, paraft-il, les dölibörations se poursui-
vant, invariablement, ä huis clos), enfin et surtout, repartition
du travail entre quatre commissions techniques.

La täche et la composition de celles-ci, d'une cinquantaine de

dölöguös chaeune, furent les suivantes :

/re commission. — Etude des alineas i et 2 du questionnaire
¦du Conseil federal, soit concernant les blesses, malades et
morts, sous la presidence de grande autoritö, selon l'avis de

tous, du baron de Manteuffel, cominandant la i4e brigade
d'infanterie allemande, ä Halberstadt. Rapporteur : le colonel
frangais d'artillerie de reserve Olivier.

2e commission. — Bureau essentiellement mödico-militaire, ä

savoir le docteur autrichien Schucking, comme prösident, et le
mödecin principal Pauzat. comme rapporteur ; alineas 3 ä 8

¦du meine questionnaire, relatifs au personnel sanitaire.
3' commission. — Alineas 9, 10 et 11, concernant le materiel

sanitaire. Prösident, le major-gönöral anglais Ardagh.
Rapporteur, M. Kebedgy, professeur de droit ä l'Lniversite de

Berne, dölegue de la Grece.

4e commission. — Alineas 12, i3 et i4 sur l'insigne, les abus,
la sanetion de la Convention, ainsi que les observations gönerales.

President, M. de Martens, personnalite ministerielle russe
de marque, bien connue dans le domaine juridique, auteur du
Droit international des nations civilisees. Rapporteur, M. Louis
Renault, surnomme le «jurisconsulte de Ia couronne », du
reste ancien membre infiuent de la Conförence de la Haye
(1899), comme le pröcödent, ainsi que MM. Odier, Zorn, etc.

Les nombreuses seances de ces commissions, qui se succö-
derent pendant une quinzaine de jours, eurent lieu dans les salles

historiques dites de 1'Alabama et cle la Reine, ä l'Hötcl de
Ville.

Des le döbut, elles se distinguerent par la haute compötence,
l'assiduitö, voire meine l'ardeur, comme aussi les excellentes
dispositions de leurs membres; sous de semblables auspices, il
fut facile de prösager que le resultat des travaux serait un öcho
des aspirations universelles.
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Le meine esprit, tout de franche loyaute et de concorde, ne
caracterisa pas moins les seances p/enie'res qui, en discutant les

rapports des quatre commissions, firent suite aux precedentes.
Sur des bases pareilles, on put enfin procöder au couronne-

nement de l'ödifice, besogne ä la fois ardue et delicate, exigeant
toute la lucidilö d'esprits superieurs. II s'agissait, eu effet, de
dömontrer qu'il y avait röellement nöcessitö et possibilite de
faire progresser l'ceuvre de 1864. Teile fut la täche spöciale du
comite de redaction, veritable prölude de la terminaison des
travaux de la conförence. Sous Ia prösidence de M. Odier lui-
möme, ce comitö ötait compose des quatre rapporteurs ainsi que
des dix diplomates et jurisconsultes les plus en vue des dölögations.

M. Regnault remplit les fonctions de rapporteur general;
c'est donc ä lui qu'il incomba tle coordonner et de mettre cn
harmonie les articles adoptös pour aboutir au texte definitif de
la nouvelle Convention.

La lecture solennelle en fut faite dans une derniere seance de

cloture, suivie de l'apposition des signatures et des cachets de

tous les plönipotentiaires ; la date du 6 juillet 100G restera
desormais historique.

» *

Quant au protocole final, il contient la clause d'arbitrage
(Tribunal de La Haye) proposee par la mission russe et adop-
töe sous la forme d'un voeu par les dölöguös des puissances ä

i'exception de ceux de la Grande-Bretagne, du Japon et de la
Coröe.

»

* *

Voici le texte original de la Convention de Geneve revisee du
6 juillet 1906, tel qu'il est döposö en un exemplaire original
unique dans les archives föderales.

II se compose de 33 articles groupes en 9 chapitres, y compris

les «dispositions gönörales ».

Pour memoire, rappelons que le traite de 1864 ne contenait

que 10 articles auxquels vinrent s'ajouter les 5 articles addi-
tionnels non ratifiös de 1868. On ne pourra donc plus allöguer
le laconisme, le manque de clarte et de pröcision.

Chapitre Premier. — Des blesses et malades.

.Article premier. — Les militaires et les autres personnes officiellement
attachees aux armees, qui seront blesses ou malades, devront elre respectes et

soignös sans distinetion de nationalite, par le belligerant qui les aura en son.
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pouvoir. Toutefois le belligerant, oblige d'abandonner des malades ou des

blesses ä son adversaire, laissera avec eux, autant que les circonstances
militaires le permettront, une partie de son personnel et cle son materiel sanitaires

pour contribuer ä les soigner.

Art. 2. — Sous reserve des soins ä leur fournir en vertu de l'article precedent,

les blesses ou malades d'une armee tombes au pouvoir de Tautre
belligerant sont prisonniers de guerre, et les regles generales du droit des gens
concernant les prisonniers leur sont applicables.

Cependant, les belligerants restent libres cle stipuler entre eux, ä l'egard
des prisonniers blesses ou malades, telles clauses d'e.xception ou de faveur qu'ils
jugeront utiles; ils auront, notamment, la faculte de convenir:

De se remettre reciproquement, apres un combat, les blesses laisses sur le

champ de bataille;
De renvoyer dans leur pays, aprös les avoir mis en etat d'ötre transportes

ou apres guerison, les blesses ou malades qu'ils ne voudront pas garder
prisonniers ;

De remettre a un Etat neutre, du consenlement de celui-ci, des blesses ou
malades de Ia partie adverse, a la charge par TEtat neutre de les interner
jusqu'ä la fin des hostilites.

Art. 3. — Apres chaque combat, l'occupant du champ de bataille prendra
des mesures pour rechercher les blesses et pour les faire proteger, ainsi que
les morts, contre le pillage et les mauvais traitements.

11 veillera ä ce que Tinhumation ou Tincineration des morts soit precedee
d'un examen attentif de leurs cadavres.

Art. 4- — Chaque belligerant enverra, des qu'il sera possible, aux autorites
de leur pays ou de leur armee les marques ou pieces militaires d'identite trouvees

sur les morts et Tötat nominatif cles blesses ou malades recueillis par lui.
Les belligerants se tiendront reciproquement au courant des internements

et des mutations, ainsi que des entrees dans les höpitaux et des deces survenus
parmi les blesses et malades en leur pouvoir. Ils recueilleront tous les objets
d'un usage personnel, valeurs, letlres, etc., qui seront trouves sur le champ de
bataille ou delaisses par les blesses ou malades döcödös dans les etablissements
et formations sanitaires, pour les faire transmettre aux interesses par les autoritös

de leur pays.

Art. 5. — L'autorite militaire pourra faire appel au zele charitable des habitants

pour recueillir et soigner, sous son contröle, des blesses ou malades des

armees, en aecordant aux personnes ayant repondu ä cet appel une protection
speciale et certaines immunites.

Chapitre II. — Des formations et etablissements sanitaires.

Art. 6. — Les formations sanitaires mobiles (c'est-ä-dire celles qui sonl
destinöes ä aecompagner les armees en campagne) et les etablissements fixes
du service de sante seront respecles et protegös par les belligörants.

Art. 7. — La protection due aux formations et etablissements sanitaires
cesse si l'on en use pour commettre des actes nuisibles ä Tennemi.
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Art. 8. — Ne sont pas considerös comme etant de nature ä priver une
formation ou un ötablissement sanitaire de la protection assuree ä l'article 6 :

i° Le fait que le personnel de la formation ou de l'ötablissement est arme
et qu'il use de ses armes pour sa propre defense et celle de ses malades et
blesses ;

20 Le fait qu'ä döfaut d'infirmiers armes, la formation ou l'etablissement
est gardö par un piquet ou des sentinelles munis d'un mandat regulier ;

3° Le fait qu'il est trouvö dans la formation ou l'etablissement des armes
et cartouches retiröes aux blesses et n'ayant pas encore ötö versees au service

compötent.

Chapitre III. — Du personnel.

Art. 9. — Le personnel exclusivement affecte ä l'enlevement, au transport
et au traitement des blesses et des malades, ainsi qu'ä l'administration des
formations et ötablissements sanitaires, les aumöniers attachös aux armees, seront
respectös et protegös en toute circonstance; s'ils tombent entre les mains de

Tennemi, ils ne seront pas traites comme prisonniers cle guerre.
Ces dispositions s'appliquent au personnel de garde des formations et

ötablissements sanitaires dans le cas prövu ä Tart. 8, no 2.

Art. 10. — Est assimile au personnel visö ä l'article pröcödent, le personnel
des sociötös de secours volontaires clument reconnues et autorisees par leur
gouvernement, qui sera employe dans les formations et etablissements
sanitaires des armees, sous la reserve que ledit personnel sera soumis aux lois ct
röglements militaires.

Chaque Etat doit notifier ä Tautre, soit dös le lemps de paix, soit ä l'ouverture

ou au cours des hostilites, en tout cas avant tout emploi effectif, les noms
des societes qu'il a autorisees ä pröter leur concours, sous sa responsabilite,
au service sanitaire officiel de ses armees.

Art. 11. — Une sociölö reconnue d'un pays neutre ne peut preter le

concours de ses personnels et formations sanitaires ä un belligerant qu'avec Tas-

sentiment pröalable de son propre gouvernemenl et l'autorisation du belligerant

lui-möme.
Le belligerant qui a accepte le secours est tenu, avant toul emploi, d'en

faire la notification ä son ennemi.

Art. 12. Les personnes dösignees dans les articles 9, 10 et 1 1 continueront,
apres qu'elles seront tombees au pouvoir de Tennemi, ä remplir leurs fonctions

sous sa direclion.
Lorsque leur concours ne sera plus indispensable, elles seront renvoyöes ä

leur armöe ou ä leur pays dans les dölais et suivant l'itineraire compatible avec
les necessitös mililaires.

Elles emporteront alors les effels, les instruments, les armes et les chevaux

qui sont leur propriötö particuliöre.

Art. i3. — L'ennemi assurera au personnel visö par l'article 9, pendant
qu'il sera en son pouvoir, les meines allocations et la möme solde qu'au
personnel des mömes grades de son armöe.
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Chapitre IV. — Du materiel.

Art. i4. — Les formations sanitaires mobiles conserveront, si elles tombent
au pouvoir de Tennemi, leur materiel y compris les attelages, quels que soient
les moyens de transport et le personnel conducteur.

Toutefois, Tautoritö militaire compötente aura la faculte de s'en servir pour
les soins des blesses et malades; la restitution du materiel aura lieu dans les

conditions prevues pour le personnel sanitaire, et, autant que possible, en
möme temps.

Art. i5. — Les bätiments et le materiel des etablissements fixes demeurent
soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront ötre dötournös de leur emploi,
tant qu'ils seront necessaires aux blesses et aux malades. Toutefois les
commandants des troupes d'opörations pourront en disposer, en cas de necessites
militaires importantes, en assurant au prealable les sort des blesses el malades

qui s'y trouvent.

Art. iG. — Le matöriel des sociötös de secours, admises au benefice de la

Convention conformöment aux conditions döterminees par celle-ci, est considere

comme propriete privee et, comme tel, respecte en toule circonstance,
sauf le droit de röquisition reconnu aux belligerants selon les lois et usag-es de

la guerre.
Chapitre V. — Des convois d'evacuation.

Art. 17. — Les convois d'evacuation seront traitös comme les formations
sanitaires mobiles, sauf les dispositions spöciales suivantes :

i° Le belligerant interceptant un convoi pourra, si les necessites militaires
fexigent, le disloquer en se chargeant des malades et blessös qu'il contient.

20 Dans ce cas, l'obligation de renvoyer le personnel sanitaire, prevue ä

Tart. 12, sera ötendue ä tout le personnel militaire proposö au transport ou ä

la garde du convoi et muni ä cet effet d'un mandat regulier.
L'obligation cle rendre le matöriel sanitaire, prevue ä Tart. i/|, s'appliquera

aux trains cle chemins de fer et bateaux de la navigation intörieure, spöcialement

organisös pour les övacuations, ainsi qu'au materiel d'amenagement des

voitures, trains et bateaux ordinaires appartenant au service de santö.
Des voitures militaires, autres que Celles du service de santö, pourront ötre

capturees avec leurs attelages.
Le personnel civil et les divers moyens de transport provenant de la

röquisition, y compris le matöriel de chemins de fer et les bateaux utilises pour les

convois, seront soumis aux rögles gönerales du droit des gens.

Chapitre VI. — Du signe distinetif.

Art. 18. — Par hommage pour la Suisse, le signe heraldique de la croix
rouge sur fand blanc, forme par interversion des couleurs federales, esl
maintenu comme embleme et signe distinetif du service sanitaire des armöes.

Art. 19. — Cet embleme figure sur les drapeaux, brassards, ainsi que sur
tout le materiel sa rattaebant au service sanitaire, avec la permission de l'autorite

compötente.
Art. 20. — Le personnel protege en vertu des articles 9, alineas i?i, loet 11,
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porte, fixö au bras gauche, un brassard avec croix rouge sur fond blanc, dölivrö

et timbre par Tautoritö mililaire compötente, accompagnö du certificat
(l'identite pour les personnes rattachees au service de santö des armees et qui
n'auraient pas d'uniforme militaire.

Art. 21. — Le drapeau distinetif de la Convention ne peut ötre arborö que
sur les formations et ötablissements sanitaires qu'elle ordonne de respecter et
avec le consentement de Tautoritö militaire. II devra ötre accompagnö du

drapeau national du belligerant dont relöve la formation ou l'etablissement.
Toutetois, les formalions sanitaires tombees au pouvoir de Tennemi n'arbo-

reront pas d'autre drapeau que celui de la Croix-Rouge, aussi longtemps qu'elles

se trouveront dans cette Situation.

Art. 22. — Les formalions sanitaires cles pays neutres qui, dans les conditions

prevues par l'art. ii, auraient ölö autorisees ä fournir leurs services,
doivent arborer, avec le drapeau de la Convention, le drapeau national du
belligerant dont elles reievent. Les disposilions du deuxiöme alinea de l'article
pröcödent leur sont applicables.

Art. 23. — L'embleme de la Croix-Rouge sur fond blanc et les mots Croix-
Rouge ou Croix de Genöve ne pourront ötre employes, soit en temps de paix,
soit en temps de guerre, que pour proteger ou designer Ies formations et
ötablissements sanitaires, le personnel et le matöriel protegös par la Convention.

Chapitre VII. — De l'application et de l'execution de la Convention.

Art. 24. — Les dispositions de la prösente Convention ne sont obligatoires
que pour les puissances contraetantes, en cas de guerre entre deux ou
plusieurs d'entre elles. Ces dispositions cesseront d'elre obligatoires du moment
oü Tune des puissances belligörantes ne serait pas signataire de la Convention.

Art. 2Ö. — Les commandants en chef des armöes belligörantes auronl ä pourvoir

aux delails d'exöcution des articles pröeödents, ainsi qu'aux cas non prevus,

d'apres les instructions de leurs gouvemements respectifs, et conformement

aux prineipes gönöraux de la presente Convention.

Art. 26. — Les gouvemements signataires prendront les mesures nöcessaires

pour instruire leurs troupes et specialement le personnel protes-ö, des

disposilions cle la prösenle Convention et pour les portera la connaissance des

populations.

Chapitre VIII. — De la repression des abus et des infractions.

Art. 27. — Les gouvernements signataires, dont la lögislation ne serait pas
des ä present süffisante, s'engagent ä prendre ou ä proposer ä leurs lösnslatures
les mesures necessaires pour empecher en tout temps l'emploi par des particuliers

ou des sociölös autres que celles y ayant droit en vertu de la prösente
Convention, de l'embleme ou de la denomination de Croix-Rouge ou de Croix
de Genöve, noiamment dans un but commercial, par le moyen de marques de

fabrique ou de commerce.
L'interdiction de l'emploi de l'embleme ou de la dönominalion dont il s'agit

produira son effet ä partir de Tepoque determinee par chaque lögislalion et, au
plus tard, cinq ans aprös la mise en vigueur de la presente Convention. Des



LA NOUVELLE CONVENTION DE GENEVE 607

celte mise en vigueur, il ne sera plus licitc de prendre une marque de fabrique
ou de commerce contraire ä l'interdiction.

Art. 28. — Les gouvemements signataires s'engagent egalement ä prendre
ou ä proposer ä leurs Iögislatures, en cas d'insuffisance de leurs lois penales
militaires, les mesures nöcessaires pour reprimer, en temps de guerre, les

actes individuels de pillage et de mauvais traitements envers des blesses et
malades de Tarmöe, ainsi que pour punir, comme Usurpation d'insignes militaires,
l'usage abusif du drapeau et du brassard de la Croix-Rouge par des militaires
ou des particuliers non protegös par la prösente Convention.

Ils se communiqueront, par Tintermediaire du Conseil federal suisse, les

dispositions relatives ä cette repression, au plus tard dans les cinq ans de la

ratification de la prösente Convention.

Dispositions generales.

Art. 29. — La presenle Convention sera ratifiee aussitöt que possible. Les
ratifications seront döposöes ä Berne.

II sera dressö du döpöt de chaque ratification un proces-verbal dont une
copie, certiliöe conforme, sera remise par la voie diplomatique ä toutes les

puissances contraetantes.

Quant aux derniers articles 3o ä 35, ils contiennent quelques
clauses complementaires, telles que :

a) Delais de ratification ä observer, y compris les dispositions

spöciales ä l'ögard des retardataires öventuels ;

b) Fixation de l'öpoque de mise en vigueur lögale de la
Convention ;

Enfin c) mention du droit de de'nonciation individuelle d'un
des adhörents au traite avec indication des formalitös ä suivre.

Nous ne pouvons nous livrer ä une ötude comparative de

l'ancien et du nouveau pacte, analyser, meine succintement,
les prineipes inserös plus haut. Voici toutefois, en rösumö, ceux
dont l'adoption nous parait ötre d'importance primordiale :

i° Mesures de protection contre les maraudeurs des champs
de bataille.

2° Recherche plus exaete de l'identite des morts.
3° Assimilation conditionnelle des secours dits volontaires

au personnel sanitaire officiel.
4" Fait que les formations sanitaires militaires tombees au pouvoir

de l'ennemi n'arboreront pas d'autre drapeau que celui de
la Croix-Rouge, aussi longtemps qu'elles se Irouveront dans
cette Situation.
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Cette derniere clause peut ötre signalee comme une des
manifestation* les plus heureuses de l'esprit de conciliation et de

bonne entente qui a inspirö les travaux de la conförence de

1906.
5° Maintien d'un signe distinetif unique de neutralitö. Citons

ä ce propos le passage textuel suivant du discours de cloture
de notre ministre Odier :

Je reitöre ici, au nom du peuple suisse et de ses autorites, l'expression de

notre vive reconnaissance envers les Puissances contraetantes pour cette
döclaration spontanee, qui rappellera aux generations futures la part revenanl ä la

nation helvetique dans la legislation relative aux mililaires blessös.
(Applaudissements prolonges.)

On ne pourra donc plus voir, dans la Croix-Rouge, un Symbole

religieux capable de froisser les croyances non chrötiennes
des israelites, musulmans, bouddhistes, etc. Reste ä savoir si

la Turquie suivra Fexcellent exemple donnö dans cette oecu-
rence par la Perse, le Siam, la Chine, la Coröe et le Japon.

6° Repression lögale de l'usage abusif de l'embleme de la

Croix-Rouge 1.

Pour terminer, exprimons le vceu que l'entreprise de
revision, si bien conduite jusqu'ici, n'echoue pas, pour ainsi dire,
au port, coinme sa devanciere de 1868.

Puisse-t-elle, au conlraire, promptement et definitivement se

transformer en une sentenee incontestable et obligatoire de

droit public.
Ce sera non moins ä l'honneur de la civilisation que pour le

bien des victimes inconscientes des grands conflits internatio-
naux.

D' F.

1 D'autre part, on ne devrait pas non plus pouvoir se servir de Vecusson federal
comme moyen de reclame commerciale. Or, en Allemagne, par exemple, les enseignes,
voitures cle livraison des drogueries, etc., se signalent maintenant au loin par une

croix blanche sur fond rouge. II en est de meme d'autres objets, jusqu'ä des boites
d'allumettes A Brigue, on peut voir, dans la vitrine d'un magasin, l'absurdite
suivante: une diaconesse, sans doute allemande, donnant des soins ä un chasseur ä pied
allemand, porte au bras jauche le brassard officiel des troupes suisses en campairne
(Groupe grandeur naturelle, en stuc colorie.i
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